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Origins Drink
n'est pas un jus 
En effet, le jus est une boisson issue de l'extraction ou du
pressage du liquide naturel contenu dans les fruits. 

Le Cameroun connaît une augmentation fulgurante des demandes de passeports. Le coût onéreux du passeport à 110 000
FCFA  ne semble pas décourager la majorité des demandeurs qui appartiennent à la tranche d’âge de 20 à 40 ans. Plus de
6.000 enseignants, médecins et infirmiers ont quitté leur emploi dans la fonction publique ces derniers mois pour émigrer vers
l'Occident. Cette émigration massive des jeunes inquiète Mgr Samuel Kleda, archevêque de Douala. 

Les Américains rencontrent
le mouvement consumériste 
Une délégation américaine a tenu une séance de travail
mardi dernier au siège du CONACO. Pagec 5Page 6
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Doudou Afritude
Participation des Doudous Afritude au Festival
"Bochum Total" en Allemagne ( Juillet 2023).
La qualité appréciée au-delà de nos frontières !
NB: Vos Doudous Afritude sont désormais
disponibles au supermarché Super U 

Bali-Douala

Infoline : 6 96 76 26 45
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L'émigration massive des jeunes inquiète l'Eglise
CAMEROUN 

La question de l’émigra-
tion massive des jeunes
camerounais inquiète
l’Église qui est au
Cameroun. Le clergé du
diocèse de Douala s’y est
penché au cours de la for-
mation continue du mois
de mai. Les jeunes quant à
eux trouvent dans l’immi-
gration une aubaine.

«J’ai entamé ma pro-
cédure de départ du
Cameroun pour le
Canada en 2015 »,
se souvient Georges

Hermann Nkouonga. Et le jeune
homme de poursuivre, sobre-
ment : «Je voulais quitter le
pays à cause de l'inédéquation
en entre les projets de vie que
j’avais et la vie que je menais ».
Sept ans plus tard, le jeune
homme a quitté le Cameroun et
est installé à Montréal depuis
2022. 
Orphelin de père depuis l'en-

fance, obligé de travailler pour
payer ses études, ce jeune de la
paroisse Pentecôte de Newton
aéroport à Douala, voulait don-
ner une nouvelle orientation à
sa vie. « Mon père est décédé il

y a 30 ans. En tant que l’aîné de
ma famille je devais prendre
soin de ma mère et de mes
cadets » lance Georges
Hermann. Le temps passant le
jeune dynamique caressait le
rêve d’un meilleur avenir. «
Après mes études supérieures,
il a été difficile de trouver un tra-
vail pouvant me permettre de
joindre les deux bouts.  Je n’a-
vais personne sur qui compter
pour avoir un emploi fiable.
Partir au Canada était devenu
pour moi la meilleure option. »
Comme Georges Hermann,

de nombreux jeunes des univer-
sités au Cameroun caressent le
rêve de quitter le pays.  «
Beaucoup d’étudiants ont le
corps en classe, mais le cœur
ailleurs », affirme ainsi Giresse
Chirac Tchamatchoua, ensei-
gnant du supérieur. Chaque
année, en effet, des dizaines de
milliers de jeunes Camerounais
quittent leur pays de naissance.
La France reste de loin la desti-
nation privilégiée en Occident,
mais le Canada attire de plus en
plus. 
Le pays, avec notamment la

province francophone du
Québec, est désormais une
destination très prisée par les
populations camerounaises

(hommes ou femmes, jeunes ou
adultes, chômeurs ou tra-
vailleurs). C’est par exemple le
cas de Corentin Teijiogue, jeune
entrepreneur, parti du
Cameroun avec son épouse et
ses enfants à destination du
Québec. « Il m'a semblé que
pour les objectifs que je me don-
nais, le mieux était d'aller
ailleurs étant donné le contexte
du Cameroun. » 
Cette volonté accrue des jeu-

nes camerounais de quitter leur
pays pour d’autres destinations
pose aussi la question de la
connaissance des réalités du
milieu d’accueil. «
Contrairement à ce qu’on pense
en quittant le Cameroun, ce
n’est pas toujours les mêmes
réalités ici au Canada », pré-
vient Corentin Teijiogue. Un pro-
cessus d’intégration s’impose à
tous les migrants. « Le proces-
sus d’intégration comporte quat-
re étapes : d'abord une véritable
lune de miel, mais suivi d'un
moment de choc culturel ou
apparaissent vraiment les ques-
tions de logement, d'emploi et
ainsi de suite, énumère l'entre-
preneur. Puis, il y a la phase
d’acclimatation et d’adaptation
et enfin la phase d’intégration ».

L'inquiétude du clergé
Cette émigration des jeunes

Camerounais n'est pas sans
inquiéter le clergé local.   « C’est
l’incertitude qui pousse les gens
à fuir le Cameroun », a ainsi
récemment regretté Mgr Sameul
Kleda, archevêque de Douala,
devant les prêtres de son diocè-
se. Pour l'évêque ce n'est pas la
« faim », mais « la mauvaise
organisation de la société [qui]
est à l’origine de l’immigration
massive des jeunes ».
Pour le père Étienne Bakaba,

aumônier des jeunes et des
enfants de la zone pastorale
wouri 7 dans le diocèse de
Douala, il n’est pas question de
bannir l’immigration qui a un
fondement biblique mais de l’en-
cadrer. « L’immigration est au
cœur de la Bible. Le premier
immigré c’est Abraham.
L’immigration en elle-même
n’est pas mauvaise. Ce qu’il faut
dénoncer, ce sont les conditions
très défaillantes (chômage, diffi-
cultés à avoir un habitat, etc.)
qui poussent les jeunes aux
immigrations forcées et clan-
destines », avance-t-il.

Par Yannick Mene
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L'exil des Camerounais face au manque de perspectives
MIGRATION 

Plus de 6.000 ensei-
gnants, médecins et infir-
miers ont quitté leur
emploi dans la fonction
publique ces derniers
mois au Cameroun pour
émigrer.

Si l'Europe est
depuis long-
temps une des-
tination pour la
plupart des

Camerounais, un nombre
croissant de personnes trou-
vent désormais aussi des
opportunités en Amérique du
Nord, notamment au
Canada, où les programmes
d'immigration favorisent les
jeunes migrants.
Au lycée Nyom, un messa-

ge pour dissuader les jeunes
de prendre le chemin de la
migration est régulièrement
diffusé.
Mais il semble ne pas avoir

d’effet. Même les enseignan-
tes comme Josian Minta, 37
ans, ne l'écoutent pas. Elle a
déjà tenté de quitter le
Cameroun une fois pour la
Thaïlande, il y a deux ans.
"Nous sommes allées au

Nigeria, à Abuja. J'ai dû
envoyer mon passeport au
Kenya. Un agent m'a dit OK,
tout est prêt, votre visa est
prêt. Mais quand je suis allée
en Thaïlande, à l'aéroport,
les agents de l'immigration
ont pris mon passeport et ils
m’ont demandé comment j'a-
vais obtenu le visa",
explique-t-elle.
En dépit de cette mésaven-

ture, Josian Minta avoue
mettre actuellement des
fonds de côté pour voyager
légalement au Canada, où
elle pense que de nombreu-
ses opportunités et un
meilleur salaire l'attendent. 
Crises multiples
L'instabilité dans les

régions anglophones sépa-
ratistes, le chômage, les
mauvaises conditions de tra-
vail et les salaires bas sont
autant de raisons qui pous-
sent les jeunes Camerounais
à partir.
Angeline Fua, 32 ans, tra-

vaille dans une pharmacie et
son désir de quitter le
Cameroun grandit chaque
jour. Selon elle, "en tant que
pharmacien, nous sommes
payés 80.000 francs CFA,

alors que dans d’autres
pays, comme le Canada et
les Etats-Unis, on entend
parler de personnes qui
reçoivent 500.000 francs ou
plus. Par ailleurs, le coût de
la vie au Cameroun a égale-
ment augmenté. Je suis
mère de famille, je dois m'oc-
cuper de moi. Je dois payer
les frais de scolarité des
enfants, j'ai mes projets,
mais avec ce qu'on gagne au
Cameroun, ce n'est vraiment
pas possible."
Selon Tumenta Kennedy,

consultant international en
migration, basé au
Cameroun, "faire face aux
départs massifs implique des
efforts pour s'attaquer aux
causes profondes de la
migration, telles que l'instabi-
lité politique, les difficultés
économiques, le manque
d'opportunités d'emplois et,
enfin et surtout, les problè-
mes de sécurité. Pour faire
face aux mouvements de
masse, il faut s'attaquer aux
goulots d'étranglement et à
la corruption qui entravent le
développement des activités
économiques."

Destination Amérique 
du Nord

Tumenta Kennedy rappelle
qu'actuellement, les destina-
tions européennes tradition-
nelles ont fermé leurs portes
aux immigrants potentiels.
Selon lui, de nombreux
Camerounais préfèrent dés-
ormais se diriger vers
l'Amérique du Nord. 
Le Canada cherche par

exemple des candidats pour
travailler dans sa province
francophone du Québec. Et
en ce qui concerne les Etats-
Unis, le Cameroun a déclaré
qu’en 2023, le nombre de
personnes postulant à la
Loterie Visa ou Green Card
Lottery, qui délivre des visas
d’immigrant, a augmenté de
70 %.
Les transferts financiers de

la diaspora africaine sont par
ailleurs essentiels au déve-
loppement du continent.
Selon la Banque mondiale,
les envois de fonds vers
l’Afrique subsaharienne s’é-
levaient à 54 milliards de dol-
lars en 2023.

Moki Kindzeka
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Une délégation américaine dévoile ses intentions  au   CONACO
PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Sous la conduite  de
Martin Vaughan Deputy
Political and Economic
Chief Chef Adjoint des
Affaires Politiques-
Economiques de l’ambas-
sade des Etats -Unis au
Cameroun, Rebecca
Rouse représentante de
l’US Agency  For
I i n t e r n a t i o n a l
Development  RRB à
Washington  et Michael
D.Panzera Counsel for
International Consumer
Protection Office of
International Affairs  à
Washington DC en mis-
sion en terre camerounai-
se ont rencontré ce mardi
04 juin 2024  le président
du Conseil National de la
C o n s o m m a t i o n
(CONACO) Jacqueline Koa
qu’assistaient ses collabo-
rateurs et une dizaine de
présidents des associa-
tions de protection et de

défense des intérêts des
consommateurs.

« La mission vise à
voir comment
soutenir les
efforts du
Cameroun pour

améliorer  les  conditions
actuelles des  des consom-
mateurs   ce n’est pas seule-
ment le cadre juridique mais
de coordination entre tous
les organismes du gouverne-
ment et les associations pri-
vées  il y a aussi des défis
nous examinons les moyens
pour soutenir ces efforts.   Je
suis très impressionné par la
passion des membres du
Conseil. Nous recherchons
les moyens pour soutenir les
efforts c’est très difficile le
travail quotidien de chaque
session mais j’observe qu’il y
a beaucoup de l’optimisme »,
a précisé Michael
D.Panzera. 
Les responsables des

mouvements consuméristes

spécialisés dans la santé,
l’environnement, les services
financiers et numériques au
Cameroun et aux US ont
échangé sur le cadre sur le
cadre règlementaire régis-
sant la protection des
consommateurs dans ce
secteur. L’accent du côté
américain étant mis  sur les
relations entre le gouverne-
ment et la société civile.
Selon la présidente du
Conseil National de la
Consommation jacqueline
Koa, « Il en ressort que les
Associations de défense des
droits et intérêts des
consommateurs ont pu expri-
mer à cette délégation  leurs
préoccupations dans le sec-
teur financier et des TIC ».

Soutien américain
annoncé

Aussi va-t-elle poursuivre :
« Nous sommes arrivés à la
conclusion que le cadre  juri-
dique est bel et bien  là mais,
il faut l’améliorer pour l’adap-
ter à l’évolution technolo-

gique  de l’heure. Il y a un
besoin de renforcement des
capacités des associations
pour que le consommateur
puisse bénéficier d’une
meilleur protection .A propos
de    la coordination des acti-
vités, elle  est au niveau
supra. Elle est appelée de
tous les vœux au Cameroun.
Elle est logée dans plusieurs
Administrations .Il est temps
de penser à cette bonne
coordination des activités de
ces entités là pour assurer
une bonne protection des
consommateurs  ».
L’espoir pointe à l’horizon

avec l’ambition affichée par
la délégation américaine qui
après avoir fait ses preuves
au Gabon,  ambitionne d’or-
ganiser un forum d’identifica-
tion des associations de
consommateurs. « C’est très
difficile sans le soutien .Il y a
pourtant des possibilités », a
conclu Michael D.Panzera.

Joseph Kapo
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La Fondation
c ame r o u -
naise des
consomma-
teurs va

rendre public ce vend-
redi 7 juin 2024 un rap-
port remettant en
cause l'allégation
"Jus" inscrite sur les
affiches publicitaires
de la boisson gazeuse
"Origins Drinks" pro-
duite par la société
Ultimate SARL.
A titre d'information,

voici une définition du
mot "Jus". Le jus est
une boisson issue de
l'extraction ou du pres-
sage du liquide naturel
contenu dans les fruits
et légumes.

Le Cameroun lance sa première usine de fabrication
BOUTEILLES À GAZ DOMESTIQUES 

Située à Douala, capitale
économique du
Cameroun, la première
usine de fabrication de
bouteilles à gaz domes-
tiques du pays a été inau-
gurée le 1er juin 2024.
L’usine permettra la créa-
tion de 250 emplois directs
et indirects. (LIRE AUSSI :

Pénurie de carburant au
Cameroun : les assuran-
ces du ministre Gaston
Eloundou Essomba).

Projet Initié par
l ’ e n t r e p r i s e
Progaz Unit,
cette usine de
fabrication de

bouteilles à gaz utilisables
par des ménages est dotée
d’une capacité de production
de 600 000 bouteilles par an.
Coût de construction, plus de
18 milliards de FCFA, selon
une communication de l’en-
treprise. Les besoins en bou-
teilles à gaz domestiques
quant à eux exigeaient une
importation de près de 450

000 bouteilles par an. Ainsi,
selon les calcul, la nouvelle
entreprise devrait autonoli-
ser le Cameroun dans ce
sous secteur gazier avec une
production largement supé-
rieur à l’importation annuelle
habituelle.

Source : Saimondy

La boisson Origins Drinks n'est pas un "jus" !
PUBLICITÉ MENSONGÈRE 
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L’OMS recommande d’éviter les édulcorants
non sucrés pour perdre du poids

Selon les nouvelles
recommandations de
l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS), l’utilisation
d’édulcorants non sucrés
tels que le sucralose et la
stévia pourrait être plus
néfaste que bénéfique.
Cette recommandation se
fonde sur les résultats
d’une étude systématique
des données disponibles,
qui suggère que l’utilisa-
tion des ENS ne confère
aucun avantage à long
terme en matière de réduc-
tion de la masse grasse
chez les adultes et les
enfants.

L’étude indique
également que
l’utilisation à long
terme de substi-
tuts du sucre

pourrait avoir des « effets
indésirables potentiels », tels
qu’un risque accru de diabè-
te de type 2, de maladies
cardiovasculaires et de mor-
talité chez les adultes.
« Remplacer les sucres lib-

res par des ENS n’aide pas à
contrôler le poids à long
terme. Les gens doivent
envisager d’autres moyens
de réduire la consommation
de sucres libres, comme la
consommation d’aliments

contenant des sucres natu-
rels, tels que les fruits, ou
d’aliments et de boissons
non sucrés », déclare
Francesco Branca, Directeur
du département Nutrition et
sécurité sanitaire des ali-
ments à l’OMS.

Recommandation à tou-
tes les personnes, à l’ex-
ception des diabétiques
« Les sucres naturels ne

sont pas des facteurs ali-
mentaires essentiels et n’ont
pas de valeur nutritionnelle.
Les gens devraient réduire
complètement le goût sucré
de leur alimentation, dès le
plus jeune âge, pour amélio-
rer leur santé ».
L’organisation précise que

sa recommandation s’ap-
plique à toutes les person-
nes, à l’exception de celles
qui souffrent d’un diabète
préexistant.
La recommandation inclut

tous les édulcorants non
nutritifs synthétiques et natu-
rels ou modifiés qui ne sont
pas classés comme sucres
dans les aliments et les bois-
sons manufacturés, ou ven-
dus seuls pour être ajoutés
aux aliments et aux boissons
par les consommateurs.
Selon l’OMS, les ENS les
plus courants sont l’acésulfa-
me K, l’aspartame, l’advan-

tame, les cyclamates, le néo-
tame, la saccharine, le
sucralose, la stévia et les
dérivés de la stévia.
Les édulcorants non

sucrés sont largement utili-
sés comme ingrédients dans
les aliments et les boissons
préemballés et sont parfois
ajoutés aux aliments et aux
boissons directement par les
consommateurs.
Par ailleurs, la recomman-

dation ne s’applique pas aux
produits d’hygiène et de
soins personnels contenant
des ENS, tels que les denti-
frices, les crèmes pour la
peau et les médicaments, ni
aux sucres hypocaloriques et
aux alcools de sucre (poly-
ols), qui sont des sucres ou
des dérivés de sucre conte-
nant des calories et ne sont
donc pas considérés comme
des ENS.

Des lignes directrices
sur les régimes alimentai-

res sains
Au total, 283 études ont

été incluses dans l’analyse.
L’OMS a déclaré que la
recommandation était «
conditionnelle » parce que le
lien identifié entre les édul-
corants et les résultats de la
maladie pouvait être troublé
par des schémas complexes
d’utilisation des édulcorants

et par les caractéristiques
des participants à l’étude.
« Cela signifie que les

décisions politiques basées
sur cette recommandation
pourraient nécessiter des
discussions approfondies
dans des contextes natio-
naux spécifiques, liées par
exemple à l’ampleur de la
consommation dans diffé-
rents groupes d’âge »,
indique l’OMS.
L’OMS a publié des lignes

directrices sur la consomma-
tion de sucre en 2015,
recommandant aux adultes
et aux enfants de réduire leur
consommation quotidienne
de sucres libres à moins de
10% de leur apport énergé-
tique total. À la suite de cette
recommandation, l’intérêt
pour les alternatives au
sucre s’est intensifié, selon
l’étude.
La nouvelle ligne directrice

de l’OMS sur les ENS fait
partie d’un ensemble de
lignes directrices existantes
et à venir sur les régimes ali-
mentaires sains qui visent à
établir des habitudes alimen-
taires saines tout au long de
la vie, à améliorer la qualité
de l’alimentation et à réduire
le risque de maladies non
transmissibles dans le
monde entier.

Source : ONU Info
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Nouvelle réglementation sur les ordonnances médicales
LUTTE CONTRE LA MÉDECINE ILLÉGALE

Au Cameroun, à comp-
ter du 1er juillet 2024, les
pharmaciens n’accepte-
rons que les ordonnances
établies sur un papier en-
tête contenant des infor-
mations spécifiques.
Cette mesure, annoncée
par le Conseil de l’ordre
national des médecins du
Cameroun (OMC), vise à
lutter contre l’exercice
illégal de la médecine et à
revaloriser la profession
médicale.

Àpartir du 1er
juillet 2024, les
pharmacies au
C a m e r o u n
n’accepterons

que les ordonnances éta-
blies sur papier en-tête
contenant des informations
spécifiques. Une décision

qui intervient après une ren-
contre entre le Conseil
national des médecins du
Cameroun, ONMC, et le
ministre de la santé
publique, le Dr Manaouda
Malachie, le mois dernier
dans le cadre d’un dialogue
permanent avec les ordres
professionnels.
Cette mesure s’inscrit

également dans le cadre
des recommandations for-
mulées à l’issue de cette
concertation, visant notam-
ment à mettre à jour la liste
des médecins autorisés à
exercer en clientèle privé au
Cameroun. En renforçant
les normes de délivrance
des ordonnances, le
Conseil de l’ONMC cherche
à garantir la traçabilité des
prescriptions médicales et À
renforcer la lutte contre

l’exercice illégale de la pro-
fession.
Selon le président de

l’ONMC, le Dr Fonkoua, à
compter dub1er juillet 2024,
ces ordonnances comporte-
ront la dénomination de la
formation sanitaire, les
noms et prénoms du méde-
cin, sa spécialité et son
adresse complète. De plus,
il sera obligatoire d’apposer
un cachet nominatif accom-
pagné du numéro d’inscrip-
tion à l’ordre national des
médecins du Cameroun. Le
Président de cette corpora-
tion encourage ainsi tous
les médecins régulièrement
inscrits à l’ordre à se confor-
mer aux normes profession-
nelles universellement
reconnues.
À en croire le Heath

Sciences and diseases, les

données de 2018 révèlent
que 91,5% des ordonnan-
ces prescrites au Cameroun
sont non conformes.
Situation due en majeur par-
tie au nom respect des
règles standards de rédac-
tion des ordonnances médi-
cales et à l’absence d’habili-
tation de certains prescrip-
teurs.

Source : Eureka 
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Hôtel du Littoral sis à Bali-Douala ( Carrefour Kayo Élie)

Pour un séjour conforta-
ble et paisible nous met-
tons à votre disposition
•Des chambres climati-
sées 
•Un groupe électrogène
performant 
•WiFi gratuit 

•Eau chaude 
•Parking sécurisé
24h/24
•Un accueil chaleureux
et un personnel à l'écoute 
NB: La promotion des
petits déjeuners gratuits
continue jusqu'à la fin de

ce mois
L'HOTEL DU LITTORAL
c'est la satisfaction
Garantie
Faites vos réservations
aux:
695336110/678535432
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